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Malgré tous les progrès que nous avons réalisés en tant
qu'humanité, les femmes, qui constituent la moitié de
la population mondiale, n'ont pas les mêmes droits et
opportunités que les hommes. Les inégalités établies
dans de nombreuses cultures à travers les pratiques de
vie rendent le problème d'autant plus difficile à
résoudre. Selon le Gender Gap Index du Forum
économique mondial pour 2020, il existe toujours un
écart moyen de 31 % entre les hommes et les femmes
en ce qui concerne la participation aux activités
économiques, l'accès à l'éducation et à la santé et la
détention du pouvoir politique.
Cette inégalité plutôt inacceptable est à l'origine de
nombreux problèmes concrets qui empoisonnent la vie
publique et privée. Les conditions de travail étant
principalement conçues pour les hommes, elles exposent
les femmes au harcèlement sexuel et aux abus sur le lieu
de travail. En moyenne 38% des femmes qui travaillent
sont victimes de harcèlement sur le lieu de travail et en
subissent les traumatismes mentaux et physiques pour le
reste de leur vie. Une autre injustice se manifeste au
niveau des salaires : une femme salariée est payée 16% de
moins qu'un homme pour le même travail. 
Malgré le terrible fait que des hommes ont tué 339 femmes
en Turquie en 2021, le vide juridique et l'insensibilité des
mécanismes judiciaires persistent. Les études montrent
cependant que si les réglementations légales nécessaires
sont mises en place, le taux de féminicide peut diminuer de
25% en un court laps de temps, comme un an.

Bien que la solution de tous ces problèmes et de bien
d'autres ne peut passer que par des processus de
décision législatifs et politiques, la représentation des
femmes dans la politique active est assez faible. 
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Alors que seulement 13 chefs de gouvernement et 9
chefs d'État sont des femmes dans le monde, la
moyenne est légèrement plus élevée au niveau
ministériel avec 22%. Cette faible représentation rend
encore plus difficile la participation des femmes à la vie
politique et l'inscription de leurs problèmes à l'ordre du
jour public et politique.

Les catastrophes mondiales qui se sont intensifiées ces
dernières années, comme la crise climatique et la
pandémie de Covid-19, devraient être abordées
séparément en ce qui concerne leur effet sur ces
questions. En effet, les femmes, qui occupent des
emplois moins sûrs et consacrent la majeure partie de
leurs revenus déjà faibles aux membres de leur famille,
sont exposées à des désavantages disproportionnés
dans de telles situations d'urgence et leurs droits
durement acquis sont mis en danger. De même, les
problèmes économiques, l'anxiété due à l'incertitude,
les restrictions à la mobilité et les blocages ne font pas
qu'intensifier les problèmes existants, ils en créent
également de nouveaux.

Les problèmes rencontrés dans le monde entier ont
également été vécus en Turquie et ont eu un impact
négatif sur la vie dans une large mesure. En outre, la
Turquie a connu une autre crise, celle de la démocratie.
Le parti au pouvoir s'est retiré de la Convention
d'Istanbul, dont il était signataire, et le système
judiciaire du pays a perdu son indépendance et son
impartialité, au mépris des normes juridiques
universelles. Les décisions de la Cour européenne des
droits de l'homme, qui sont contraignantes pour la
Constitution du pays, ont fait la sourde oreille. Les
femmes et les enfants qui ont été la cible de violences
sexuelles, physiques et verbales de la part des hommes
ont été rendus d'autant plus vulnérables.

C'est une réalité de la Turquie d'aujourd'hui, où
certaines femmes sont détenues juste après avoir
accouché, simplement parce qu'elles appartiennent à
un groupe d'opposition. 



C'est aussi une réalité où une chanteuse célèbre comme Sezen
Aksu est pris pour cible avec des termes extrêmes par le
président du pays. Dans la crise démocratique actuelle en
Turquie, les groupes d'opposition sont collectivement accusés
d'être des terroristes et les femmes parmi eux sont menacées
de viol dans les prisons car elles sont considérées comme des
trophées par les hommes de main du gouvernement. La dose
de torture, de mauvais traitements, de menaces et d'insultes
augmente chaque jour dans le pays. À l'entrée des prisons, les
prisonnières et les femmes qui viennent leur rendre visite sont
soumises à une fouille corporelle qui se poursuit pendant leurs
règles, ce qui les soumet à un traumatisme psychologique
pour le reste de leur vie.
L'ampleur et l’imprégnation des problèmes rencontrés par les
femmes exigent une action collective avec une large
participation qui commence par une identification correcte des
problèmes et une sensibilisation. En effet, l'indifférence de
ceux qui considèrent que les problèmes ne concernent pas
leur personne entraîne leur aggravation dans la sphère sociale,
tandis que l'indifférence des décideurs dans le domaine
politique encourage les auteurs. Deux points sont
particulièrement importants dans la conduite des activités de
sensibilisation : premièrement, afin d'éviter l'impuissance
apprise causée par la longue existence du problème,
l'attention du public ne doit pas être uniquement attirée par les
situations négatives et il convient de promouvoir des histoires
de réussite et de rétablissement inspirantes. Cela permettra
de placer le problème dans un cadre plus orienté vers les
solutions et l'action. 
Une autre question importante dans la recherche de solutions
est la prise en compte des sensibilités culturelles. D'une part, il
faut veiller à ne pas entrer en conflit avec ces sensibilités,
mais d'autre part, il faut aussi tenir compte du fait que les
injustices existantes sont largement dues à ces sensibilités.
Dans ce contexte, une négociation socio-politique avec les
pratiques culturelles établies autour de l'ancrage des
références aux droits de l'homme contribuera énormément.

En tant que Peaceful Actions Platform, nous approuvons
l'agenda des organisations internationales qui travaillent sur
cette question, en particulier celui des Nations Unies, et
partageons avec le public que nous poursuivrons nos activités
à la lumière des informations ci-dessus.

Les droits des femmes sont des
droits humains !
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Déclaration conjointe de 
19 organisations européennes de la

société civile


